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Chambre des Représentants. 

SeANCE ou 21 1\IARs t R7 4-: 

CAISSE GÉNÉllALE DE PRÉVOYANCE - DES INSTITU'fBURS PRIMAIRHS. 

nocuassrs DÉPOSÉS PAR M. LE MINISTRE DE L'INTÉRŒUU. 

--- 
Bruxelles, le 18 mars.t874-. 

A !Jlonsieur le /Jlinistre de l'lntérieur à Bruxelles. 

fi APPORT DESTINÉ •A RÉSOUDHE LA QUES'flON POSÉE PAR M. LE l\fJNISTRE DE 

L'INTÉRIEUR : « LE REVENU DE LA NOUVELLE CAISSE GÉNÉRALE DE PRÉVOYANCE 

» DES INSTl'fUTEUllS PRUIAII\ES SUFFll\A-T- IL POUR ASSUII.ER SON AVENIR 

» FINANCIEJ\? >l 

Lu nouvelle caisse devant succéder aux caisses provinciales de prévoyance 
des instituteurs primaires; et à ln Caisse .ccntrale de prévoyance des institu­ 
teurs et professeurs urbains, il est utile de connaître quelle est la situation 
financière de ces caisses au moment où elles vont cesser leurs fonctions. 
' Cette situation, dressée par M. Wion, chef de bureau au Département de 

l'Intérieur, à la date du-fer janvier i872,-a donné les résultats suivants : 

-- --- 
Cuss1::' c.ussu 

Ton.u;i;. 
centrale. provinciales. 

- 
Sommes nécessaires pour assurer le service des pensions con- , 

cédées el non éteintes à la date du 1., janvier 1872 . . • 1,100,571 2,438,188- S,508,750 
- . 

Sommes disponibles que les caisses possédaient à la même 
date . . . . . . _ . . . • . . . • . . . 1,10!\971> 1,005,001 3,130,975 

SOLDt ,tCTlt< .• 5,402 • fl 

Sol,DES l'.\SSIFS , • 4ï3,187 467,784 



Les pensions concédées par les anciennes caisses, et non éteintes à une 
époque donnée, constituent une delle qu'elles doivent acquitter au moyen de 
leurs revenus antérieurs à cette époque, afin que les revenus futurs restent 
disponibles pour acquitter Ica charges futures. C'est à celle condition que la 
nouvelle caisse pourra consacrer toutes ses ressources au payement de ses 
engagements à. venir. 

Les caisses provinciales ne possédaient pas le capital nécessaire pour· satis­ 
faire à cette obligation et se trouvaient en déficit de 475,187 francs, d'où l'on 
voit que leurs recettes n'ont pas été suffisantes. 

Pour rétablir, d'une manière durable, l'équilibre entre le revenu et les 
charges de ces caisses, i I fout d'abord combler le déficit, puis augmenter les 
recettes pour qu'il ne se renouvelle plus. 

La Caisse centrale) après avoir acquitté toutes les pensions concédées, pos­ 
sédait un excédant ou une réserve de ~,402 francs pour l'aider à payer les 
pensions à concéder. 

Supposons le déficit comblé et le revenu des caisses provinciales convena­ 
blement augmenté, les anciennes caisses provinciales et centrale, ou la Caisse 
générale qui va les remplacer, pourront-elles acquitter les charges futures? 

Pour répondre à cette question, il convient d'apprécier les obligations 
imposées par les statuts de ces Cuisses et de tenir compte du temps écoulé 
depuis leur création. 
Les caisses provinciales et la Caisse centrale doivent accorder des pensions 

aux institutcurs , lorsqu'ils-ont atteint l'âge de la retraite) fixé d'abord i, 
HO ans, puis réduit à ~1:', ans pour la caisse centrale) cl à condition d"avoit· 
participé aux charges tic l'une <les caisses pendant au moins 50'ans. 

Les participants atteints d'infirmités ont le droit de réclamer une pension 
à loul ùge et après un nombre d'années de participation inférieur à 50 années, 
mais dépassant un minimum qui varie selon les causes des infirmités. 

Le montant de ces pensions est r~glé à raison de 1
/,0 du traitement moyen 

des o dernières années et pa1· année de participation. 
Les veuves peuvent réclamer une pension égale à la moitié de la pension à 

1 
laquelle leurs maris auraient eu droit au moment de leur décès et polll' autant 
qu'ils aient participé pendant 12 ans aux caisses provinciales et 10 ans à la 
Caisse centrale. 

Les veuves reçoivent, à raison du nombre d'enfants; un accroissement de 
pension qui cesse à mesure qtrn les enfants arrivent à, l'ùge de 16 ou de 
18 ans, scion que les pensions sont concédées par les caisses provinciales ou 
la Caisse centrale. 

Les orphelins ont droit à une pension jusqu'à l'âge de 16 ou de 18 ans. 
Une mesure transitoire a permis aux instituteurs de faire compter leurs 

années de service antérieures à l'établissement de la Caisse centrale, comme 
annees <le participation: à condition <l'opérer pour chacune de ces unnées , 
mais sans dépasser 10 ans, une redevance égale à la retenue imposée pendant 
l'anneo 1849, la première de l'existence de cette caisse. 

Le nombre des, participants à la Caisse centrale en 1849 était de 846, et 405 
participunts ont fait valoir· leurs services antérieurs , quelques-uns des 
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membres du personnel des établissements qui ont été plus tard affiliés à la 
Caisse centrale ont aussi usé de la même faculté. 
Les caisses provinciales ont commencé à fonctionner le i er janvier 1845 et 

la Caisse centrale le 1 cr janvier 1849; elles comptaient, à la date du compte 
de situation financière dressé le 1 cr janvier i 872, les premières 29 années 
et la dernière 25 ans <l'existence. Les pensions dues aux instituteurs valides , 
âgés de of> ans et comptant 50 ans de participation, n'étaient donc exigi­ 
bles que par les participants qui avaient fait valoir leurs services antérieurs 
dans les délais prescrits, et dont le nombre était inférieur à la moitié dupe~­ 
sonnel primitif affilié à la caisse centrale. 

Lorsque l'on examine le tableau des pensions de retraite, accordées par la 
Caisse centrale, et que l'on partage les 25 années, écoulées de {849 au fer jan­ 
vier 1872, en deux périodes comptant: la première ·12 et la seconde H an­ 
nées, on trouve -que cette caissb a concédé en moyenne par année et par 
-1,000 participants: 

6 6/10 pensions liquidées à raison de 1 o années de participation pendant la 
·I re période. 

11 G/10 pensions liquidées à raison de 191
/3 années de participation pendant 

la 2rn° période. 

Quoique la Caisse centrale ait concédé pendant la seconde période, à peu 
près deux fois autant de pensions que pendant la première, elle n'a accordé 
<le pensions dans les conditions normales après 50 ans de participation et à 
l'âge d'au moins DD ans, qu'à partir de i 860 et à raison de 5 en moyenne par 

. année pendant. les 7 dernières années, soit moins de 2 par année et par 1,000 
participants eu égard au nombre d'affiliés. 

Il n'est pas douteux que dans quelques années tous les instituteurs; entrant 
en fonctions après avoir obtenu leur diplôme entre les âges de 20 à 5a ans, 
compteront 50 années <le participation lorsqu'ils auront ao à 6::> ans d'âge et 
réclameront leur pension dans les conditions normales. 

Le nombre relatif de participants et de pensionnés est fourni par la sta­ 
tistique de la population; elle· indique pour ·l 1000 participants et après 50 ans 
de participation : 

2o survivants.à pensionner à l'âge de f>o ans. 
25 - - 60- 
21 · - - 6~ - 

Remarquons que les participants, contemporains de la création de la Caisse 
centrale, ne cqmptaiênt, pendant les 12 années écoulées de 1849 à 1860, en 
moyenne qife 1 o années de participation, la pens~on qu'ils pouvaient récla­ 
mer, calculée à raison de 1/60 de leur modeste traitement pour chacune de ces 
années, était minime; aussi n'ont-ils réclamé que 6 à 7 pensions en moyenne 
par année et par 1,000 participants. La valeur moyenne de ces pensions a 
été de 15

/60 ou du 1
/, du traitement. 

De 1861' à 187-1 le nombre d'années de participation devient plus grand et 
~ 
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tes instituteurs réclament de 11 à 12 pensions en moyenne par année et par 
1,000 participants. La valeur de ces pensions dépasse 19

/80 du traitement 
Le nombre d'armées de participa lion continuant à croitre, à mesure que 

la caisse comptera un plus grand nombre d'années <l'existence, la valeur des 
pensions augmentera jusqu'au moment où elle correspondra â 30/00 ou à la 
moitié du traitement et alors le personnel pourra réclamer de 21 à 2~ pen­ 
sions par année et par i ,000 participants. 

La progression du nombre et du montant des pensions, observée depuis 
l'origine <le la caisse, el continuée pendant les années suivantes, s'explique 
donc d'une manière très-simple et très-rationnello ; elle ne permet pas de 
douter que les charges, imposées par les pensions de retraite croissant en 
nombre el en valeur, seront à l'avenir beaucoup plus grandes.qu'elles n'ont 
été jusqu'ici. 

La statistique des caisses des veuves des' Départements ministériels a fait 
voir que le personnel en retraite, soumis à une mortalité plus grande en rai­ 
son de l'âge, fournit un très-grand nombre de veuves. 

Le personnel d'instituteurs valides pensionné par la Caisse centrale, qui ne 
comptait au 1er janvier 1871 que 21 pensionnés, croîtra d'année en année et 
lorsqu'il sera arrivé au nombre maximum, qui correspond à l'époque où les 
décès seront aussi nombreux que les nouveaux pensionnés, il fournira un 
très-grand nombre de veuves, outre celles du personnel en activité de service 
que la caisse a dû pensionner jusqu'aujourd'hui. 

Le montant moyen des pensions, accordées aux veuves du personnel en 
retraite, est plus élevé que le montant moyen des pensions des veuves du per­ 
sonnel en activité, parce que c'est à l'âge de la retraite que correspond le 
maximum d'années de participation, mais l'âge des veuves du personnel en 
retraite correspond à une vie moyenne moindre et à des pensions m'oins lon­ 
gues. Tenant compte de ces circonstances et appliquant les prescriptions des 
statuts, on trouve que les pensions des veuves des instituteurs admis à la 
retraite, après 50 ans <le participation, imposeront une charge nouvelle égale 
aux ~/3 ou à la totalité des pensions de veuves du personnel actif, selon que 
l'âge de la retraite sera de 6!> ou de m, ans. 
Les caisses provinciales , fondées seulement 6 ans avant la Caisse centrale, 

se trouvent dans des conditions peu différentes et verront, comme elle, leurs 
charges annuelles croître dans une grande proportion. 

Les charges futures des caisses provinciales et centrale seront donc nota­ 
blement plus grandes que les charges passées, et l'excédantproviendra prin­ 
cipalement des pensions du personnel valide â mettre à la retraite et des 
pensions de leurs veuves. 

• 

Après avoir trouvé qnc les charges des caisses augmenteront'ù l'avenir, il 
est désirable de connaître le maximum qu'elles atteindront lorsque l'existence 
des caisses sera assez longue pour que ces charges soient devenues nor­ 
males. 
Les données statistiques permettent de déterminer les charges des pensions 

de retraite et de veuves, mais les secours doivent être calculés <l'après des 
résultats spéciaux. 
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L'évaluation <les pensions de retraite et celle des pensions de veuves, dans 
les conditions normales: fo1·out l'objet de deux chapitres distincts. 

Quoique le revenu de la caisse se compohe de retenues de diverses caté­ 
go1·ics et <le subsides, on le considérera comme formé <l'une seule fraction des 
traitements, laquelle' fera connaitre le revenu total de la caisse ou la cotisa­ 
tion de chaque participant selon que celle fraction multipliera la somme ou 
l'un des traitements. ✓

On cherchera successivement: 1° la fraction des traitements nécessaire pou1· 
acquitter les pensions <le retraite et 2° celle que réclameront les pensions de 
veuves. Ces fractions de traitements réunies indiqueront le revenu de la caisse 
pour acquitter les deux espèces de pensions. 

Ce revenu étant déterminé, il 'sera facile <l'en retrancher les subsides, 
pour connaitre la somme des retenues que l'on devra répartir entre les' 
diverses catégories. 

Pensions de retraite. 

Pour simplifier les calculs cl les rendre facilement applicables à diverses 
situations, considérons un personnel composé de (000 participants jouissant 
pendant toute leur carrière d'un traitement invariable, et égal à la moyenne 
des différents traitements accordés à ces 1,000 participants; puis cherchons 
le hombre de pensions à concéder, le nombre d'annuités qu'il fout attribuer 
à ces pensions d'après l'âge de la retraite, et enfin la valeur que les statuts 
donnent à ces annuités après 50 on un plus grand nombre d'années de parti­ 
cipation. 

Le nombre de pensions de retraite, moyen- pur année et par 1,000 parti­ 
cipants, s'obtient en comparant la somme des nombres de survivants d'une 
table de mortalité, pendant la période d'années de participation que l'on con­ 
sidère, avec le nombre de survivants qui atteignent l'âge de la retraite: ces 
deux nombres déterminent un rapport qui fera connaître Je nombre cherché 
de pensions que réclameront chaque année nos 1,000 participants. 
Si le personnel participant n'est pas réparti entre les divers âges, suivant 

la progression indiquée par la table de mortalité, le nombre annuel de pen­ 
sions variera; il sera d'abord moindre si les participants sont généralement 
plus jeunes que les survivants de la tahle , mais lorsque cette majorité jeune 
vieillira et atteindra l'âge de la retraite, le nombre annuel de pensions augmen­ 
tera et compensera celui des années précédentes; si, au contraire, la majorité 
est plus âgée, le nombre annuel de pensions dépassera, puis sera inférieur 
au nombre indiqué par la table laquelle donne immédiatement la moyenne 
que fournirait un personnel d'un âge quelconque après un grand nombre 
d'années. 

Les nombres annuels de pensions de retraite réclamées aux âgés de of>, 60, 
füj ans et après diverses périodes de participation par un personnel de 
1,000 participants sont fournis par l'annexe A. 

Le nombre d'annuités d'une pension est égal au nomhr~ d'années de la vie 
moyenne qui correspond à l't.gc de la retraite et que l'on déduit d'une table 
de mortalité. 
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Le nombre d'annuités de la vie moyenne, escomptées à f époque de la con­ 

cession de la pension, représente le-capital qui assure le service de cette pen­ 
sion jusqu'à son extinction. Ces nombres d'annuités sont donnés par l'an­ 
nexe /J. 

La valeur de l'annuité de h, pension, fixée par les statuts à raison de'/", du 
traitement cl par année de participation, correspond h., uue fraction du trai­ 
tement annuel, et la valeur <l'un grand nombre d'annuités équivaudra à un 
certain nombre d'années de traitement. 

En multipliant le nombre de pensions par le nombre d'annuités, on obtient 
1 e nombre total d'annuités pour toutes les pensions; et cc total, multiplié par 
la valeur de l'annuité donnera le nombre total d'années du traitement moyen 
qui permet d'acquitter les pensions de retraite réclamées dans les conditions 
normales par année cl par 1,000 participants , cc total, divisé par mille, donne 
la fraction cherchée des traitements qui indique, soit le revenu pqur acquitter 
ces pensions, soit la cotisation individuelle, scion c1ue cette fraction multi­ 
pliera la somme ou l'un de traitements. 

Ces calculs sont résumés dans le tableau suivant : 

- 

Nombre Nombre 

1 
)o1leur Nombres 

No111hrè 
•••00,0111 tfe •r•lta,ae•lt Nombre ✓

ACE de participants de d'a[lnuilés de l'annuité 
'-auinlant .1 b TOcur 

ri:p~rli~ o',ll'l:Yi!v.1t PlllllUO~# qui, ., ... DU HHIOOIS 

do entre les A tont/dn pàJH'• "~ r~n•"-• ~ll.1SION 

différents âges do 1•ar minée 
en j@uiuance t 

en année - aH\lff:t\\ te s-cnicc pourl,OCJI • par 
suivant p.11r1k:ipaliùn. tlport,00.J Je la Je U IIETUnE. 

parlicipanl$. participant. l'ordre normal. participants. r&:ISION. trni1erncn1. 

{ 
1,00(! 30 25.o 11 .ss 0.50 144 0.14 

55 ans. 
1,000 35 20.8 11 .38 0.58 ·13; 0.14 

-1 

1,000 30 23.G 0.02 0.50 _117 0.12 

1,000 55 10.5 0.02 0.58 
: ûO ans. 112 0.11 

/ 

1,000 40 10.5 0.02 0.66 107 0.1I 

- - 

1 
1,000 30 21.1 8.3!) 0.50 80 0.00 - 

G:, ans. 1,000 S5 1i.5 8.39 0.58 84 0.08 

l 
·1,000 40 14.5 8.:YJ 0,66 80 0.08 

1,000 45 12.ô 8 .30 Ô.75 77 0.08 

On voit que la fraction du traitement qui procure la même pension après· 
50 années de participation varie selon l'âge de la retraite et qu'elle est de: 

0.14 pour l'âge de rm ans. 
0.12 - - 60 
0.09 6a - 



La cotisation diminue à mesure que le pensionné est plus âgé, pour deux 
motifs, le premier, pal'ce que la modalité croit avec l'âge~ el que le même 
pcrsounël fournira moins de survivants à pensionner après les 50 années 
comprises entre 5~ et 6;:,, qu'entre 50 et 60 ou entre 25 et !'.>5.ans; le second, 
parce que la vie moyenne cl la durée de la pension diminuent à mesure _ 
que l'âge du pensionné est plus avancé. 

Les pensions accordées pour infirmités , avant l'âge normal de la retraite. 
quoique moins élevées seront cependant plus onéreuses, parce qu'elles ne sont 
précédées crue d'un petit nombre d'années de participation, qu'elles sont ac­ 
cordées ù un âge correspondant à une vie moyenne plus longue, enfin, parce 
qu'une partie de ces pensions sont accordées à des participants qui, dans 
l'ordre naturel n'auraient pas atteint l'âge <le la retraite.Ces dernières pensions 
constituent une charge additionnelle non comprise dans les calculs pré­ 
cédents. 

Le nombre de pensions accordées pm· la Caisse centrale pendant 25 ans 
à des participants qui n'ont pas atteint l'âge de fü, ans est de 5 par année, 
nombre qui 1 eu égard au nombre de participants ~ est de 2 1/10 par année el 
par 1,000\ soit à peu près le dixième du nombre normal de pensions con­ 
cédées à trn ans après 50 ans de participation. 
Examinons les modifications qui doivent être apportées aux résultats 

calculés, c11 raison des circonstances particulièros-ù la Caisse centrale. 
En comparant la somme des premiers à la somme des derniers traitements 

des participants pensionnés de 1849 à 187J par la Caisse centrale, on trouve 
que la première est a.Ja seconde comme 1,000 à 1.1541 tandis que les calculs 
ont été établis C'II les supposant les mêmes. 

Lorsque le traitement est plus grand à la fin qu'au cnmmenccrnent de la 
carrière, le taux du prélèvement. annuel doit être augmenté en raison de 
l'infériorité des premiers traitcmcnts , afin de procure1· la somme reconuue 
nécessaire pour acquitter les pensions calculées sur les derniers traitements. 

"Si l'accroissement de 1 ;000 ~ 1.134 peut èlre considéré comme régulier: il 
fout augmenter d'environ O 008 la fraction des traitements. 

D'un autre côté, les démissions données par les participants, diminuent 
les charges , pa1·ce que les pensions de leurs successeurs sont moindres qu<! 
celles auxquelles les démissionnaires auraient eu droit. 

D'après le relevé des démissions données pendant les 23 années d'exercice 
de la Caisse ccntrale , le nombre moyen de ces démissions par année est de 
32; et chaque démissionnaire complait en quittant 5 1

8
0 années de participa­ 

lion. Chaque participant qui se retire est remplacé pat· un débutant dont la 
pension de retraite, comparée à c,.clle que Je démissionnaire aurait eu le. 
droit de réclamer, sera diminuée du nombre d'années de participation aban­ 
données par le prédécesseur; ce nombre étant de 5 ?o el le nombre moyen 
général des années de participation pour les pensions <le retraite concédées 
par la Caisse centrale dépassant 18: les pensions concédées aux remplaçants 
d.is démissionnait-es seront réduites de ~-! soit de 0.21. 
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Le nombre total moyen des participants étant de 1,164~ les 52 démission­ 
naires représentent 0.028 du personnel participant et des pensions concé­ 
dées, la réduction de 0.21 de leurs pensions correspond à une réduction géné­ 
rale des charges de 0.006 qui doit être-retranchée de là fraction des trai- 
tements. ' 

Les nouveaux nommés par suite dé démissions, 'supportant une retenue 
d'un mois de traitement lorsqu'ils entrent en fonctions, font augmenter les 
retenues extraordinaires, ce qui permet de réduire d'autant les retenues 
ordinaires, mais ne modifie pas le revenu nécessaire pour acquitter les 
charges des pensions de retraite, ni la fraction des traitements qui représente 
ce revenu. 

Happrochant la différence en plus 0.008;de Iu différence en moins 0.006. 
il ne reste qu'un excédant de O.Q02 qui peut être n_égligé. 

Les mêmes pensions de retraite accordées à différents âges exigent, comme 
on l'u vu, un revenu d'autant plus grand que l'âge de la retraite est moins 
avancé. Les pensions accordées à :mans sont plus onéreuses .• pour la caisse, 
qui perçoit une même cotisation génér·ale, que les pensions concédées à 60 et 
à 6~ ans. Les pensionnés âgés reçoivent donc moins et les jeunes plus <1ue cc 
qu'ils devraient recevoir à raison de leurs versements, ce qui ne paraît pas 
équitable. 

Le Gouvernement, en accordant une pcnsi on pour- serviccsrendus , la p1·0- 
poi-tionne naturellement à la durée de ces services, mais lorsque ces pensions 
sont. acquises l!ar des retenues , elles devraient être proportionnelles à la 
dépensé l'aile pom les obtenir. 

' Les Statuts fixent pour l'âge Je la retraite une limite inférieure que les 
instituteurs peuvent dépasser, afin d'obtenir une pension plus élevée en la 
demandant plus tard. Cette faculté laissée aux instituteurs ne permet pas 
d'indiquer exactement la fraction <les traitements. qu'il faut choisir parmi 
celles que porte le tableau précédent. Le changement de l'âge de retraite, 
qui: de 60 ans 1 a été reporté it oo, tend ù foire croire que les pensions de 
retraite seront réclamées plutôt avant qu'après 60 ans et à considérer, pa1· 
conséqucnt , la fraction 0.12 des traitements comme équivalant à 1111 revenu 
plutôt trop 'petit que trop grand pour assurer le service des -pénsioos de 
retraite , surtout si l'on tient compte des pensions accordées pour infir­ 
mités. 

Un revenu égal à 0.-f 2 des traitements pour assurer le service des pensions 
de retraité correspond, lorsqu'on l'applique à la somme des traitements du 
personnel des caisses provinciales et centrale qui s'élevait au 1er janvier 
1872 à 8~262.810 francs: à 991JJ57 francs c1uc la caisse devrait recevoir pour 
acquitter celle catégorie de pensions. 
J'avais, dans un pr~micr travail sommaire: évaluéu 9 p. 0/0 des traitements 

le revenu nécessaire pour assurer les pensions de retraite, parce qu~ j'avais 
supposé qu'elles seraient accordées à l'âge 'de .6f$ ans et après trente ans de 
service ~ comme les pensions de l'État. < , 
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Le seul moyen d'alléger le lourd fardeau que l'avenir prépare à ces 
caisses consiste à former une réserve dont l'intérêt permettede réduire la 
cotisation. - 

Il existe, entre les pensions de retraité et les pensions de veuves et d'inflr­ 
mes, cette différence essentielle, que les premières ne sont exigibles qu'après 
un délai d'au moins trente années, tandis que les pensions de veuves et d'in­ 
firmes peuvent être réclamées dès la première année. 
' On peut donc conserver et rendre productifs d'intérêts, au profit des par­ 
ticipants, les versements destinés à procurer les -pensions de retraite aux- 
quelles ils peuvent avoir droit. ' 

Alais les pensions de veuves et <l'infirmes pouvant être réclamées dès la 
première année, on n'a pas le temps de faire augmenter, par un placement de 
quelque durée, les versements destinés au service de ces pensions; on ne peut 
pas non plus demander à une génération de former une réserve qui profite­ 
rait à la génération suivante. 

Cherchons la fraction des traitements, qu'une caisse de prévoyance devrait 
réclamer des participants, pour payer les pensions de retraite, si elle pouvait 
conserver les versements des participants jusqu'au moment d'acquitter les 
pensions de retraite ·qu'ils pourront réclamer. ' 

Les versements, opérés par les participants pendant la première année de 
participation, séjourneront dans la caisse pendant 50 ans, et, augmentés des 
intérêts, ils vaudront à l'époque du payement des pensions 5.;:,84 aulie•d• 1,000 

Les versements de la seconde année vaudront. . . 3.450 
troisième 
quatrième 

. 5.282 
. 5.f4i 

vingtième-neuvième -­ 
trentième 

. 1.04a 
. 1.000 

La somme de tous ces versements, ainsi accrus par l'intérêt composé; 
dépasse le double de la somme des versements comptés sans intérêt. 

Les versements qui peuvent séjourner dans la caisse, jusqu'à l'époque de 
l'échéance des pensions de retraite auxquelles ils sont destinés, peuvent donc 
être.réduits à la moitié de la valeur qu'ils doivent avoir, lorsqu'ils sont em­ 
ployés immédiatement. pour-acquitter ces pensions. 

La Caisse générale d'épargne et de retraite, qui fonctionne sous. la garantie 
du Gouvernement belge, a publié un tarif qui permet de calculer les verse­ 
ments à faire annuellement pendant 50 ans, pour obtenir une rente viagère 
différée, ou pension égale à la moitié du traitement, supposé invariable, des 
instituteurs; ces versements, qui varient avec l'âge de la retraite, doivent· 
former une fraction du traitement qui est de : 

0.07 pour obtenir la pension à m, ans. 
0.06 - - 60 - 
o.o4o - - 6a - 

5 
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, La cotisation serait donc moitié de ce qu'elle doit être lorsque les caisses 
doivent acquitter les pensions sans avoir une réserve. 

Si les organisateurs de f 845 el {849 avaient établi ces caisses d'après les 
principes de la Caisse générale d'épargne et de retraite, au lieu de déficits, on 
trouverait des réserves considérables qui réduiraient de moitié Ia charge des 
pensions de retraite. 
En élevant un peu les retenues à l'origine, on ne serait pas obligé de les 

relever beaucoup pendant la période normale. 
On voit combien il est important de prévoir, longtemps d'avance, les besoins 

futurs et d'établir une comptabilité qui permette de réaliser ces prévisions; 
tandis qu'en se bornant à comparer, comme on le fait généralement, les 
recettes et les dépenses, on ne distingue pas-même les somme~ réclamées par 
les pensions concédées, qui constituent une delle, des sommes qui peuvent 
être disponibles pour les pensions à venir, - 

Le système de réserve facile à établir I lorsqu'il s'agit de créer une caisse 
nouvelle, devient inapplicable à des caisses établies depuis 2!, et 5{ ans, ali­ 
mentées par des cotisations qui ne peuvent être augmentées, et dont le per­ 
sonnel est en droit d'cx.ig.f.)r les pensions ttui vont arriver à échéance <Jans 
des conditions normales; le temps qui permet à l'intérêt de doubler les ver­ 
semonts fait complètement défaut. 

On ne peut pas non plus diminuer le personnel participant, parce quo l'on 
rendrait excessive la cotisation du personnel amoindri, qui resterait cluwgé 
d'acquitter les engagements contractés jusqu'aujourd'hui; il faut donc main­ 
tenir les cadres du personnel participant aux caisses existantes. 

Mais lorsque l'on agrandit le cadre du personnel enseignant, les nouveaux 
venus peuvent être considérés comme formant une assocatlon distincte, sou­ 
mise aux mêmes statuts que le personnel ancien, mais ayant une comptabilité 
séparée cl destinée à créer une réserve qui permettrait, soit de réduire la 
cotisation nécessaire au payement des pensions de retraite de ce nouveau 
personnel, soit de maintenir la cotisation du personnel ancien.afin cle former 
une réserve qui permette de réduire un jour de moitié la charge de tontes 
les pensions de retraite que doivent acquitter les Caisses de prévoyance d'in-' 
stituteurs , cc parti parait le meilleur. 

La création d'une comptabilité spéciale pour le personnel des cadres nou­ 
veaux ou agrandis présente, en oulre-, l'avantage de faire prévoir les charges 
futures que ce personnel 1 jeune lors de sa création, réclamera plus tard lors- 
11u'il aura atteint )'âge de la retraite. 
• Ln cotisation de 12 °/odes Iraiternents, pour _acquitter les pensions de 
retrnite, devrait doue être appliquée d'une manière générale jusqu'à ce que 
l'on ait, a l'aide des accroissements de personnel, reconstitué une réserve qui , 
permette <le la réduire. 

Pensions de veuves . 

Pour obtenir les charges normales des pensions de veuves, le personnel 
participant a été supposé réparti, entre les divers étals civils, dans les mêmes 

_ proportions que la population générale. • 
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Les documents statistiques publiés par le Département de l'Intérieur, avec 
le concours de 1a commission de statistique, tome VII, année 1865, page 58, 
donne le nombre de décès des célibataires, mariés ou veufs par période 
d'âge de !J en :$ ans. 
En comparant !e nombre de mariés dêcédés , au no~bre total de décès, o~ · 

obtient des proportions qui permettent de déduire Je nombre de décès de 
-, maris, et parlant de veuves, de tous les décès réunis du personnel participant 
que les tables dé mortalité font connaître. 
L'âge des veuves est généralément moindre que celui des maris; la diffé­ 

rence a paru pouvoir être fixée à 5 ans en moyenne. Ces âges de veuves per­ 
mettent de déterminer la durée de leur pension. 
La pension de veuve égale la moitié de la pension à laquelle le mari pou­ 

vait avoir droit au moment de son décès, pourvu qu'à cette époque if compte 
au moins 10 ans de participation. 

A l'aide de ces données, on a calculé les charges relatives aux pensions de 
veuves du personnel en activité, et en retraite lorsqu'il est pensionné aux âges 
de !)!>, 60, 61:> ans, et après diverses périodes d'années de participation. 

Les charges imposées par ces pensions, et réparties entre les participants, 
ont fait connaître la fraction du traitement à retenir pour les acquitter. 

Les résultats de ces calculs, qui forment l'objet de l'annexe C, sont résumés 
dans le tableau suivant : 

ANNÉES FRACTION DE TRAITt:l\lt:NT 
1 '- 'l'trltr à 11 eanee pour acquhter let. pcn1io111 de ,cuires~ 

,le l'Ase de la re-1ral1e de Jeu" 1111ri1.~u1ntdc: 

PAIITICIPUIOII 

dei marli. 55 A!IS. GO us, 65 ,us. 

10 0.033 0.028 0,022 

15 0.039 0.034 O.o28 

20 0.042 0.038 0.033 

25 0.044 0 041 0.057 

50 O.O~G 0.043 O,MO 

35 0.047 0,045 0.042 

40 . (!.046 0044 

Les moindres charges correspondent aux périodes de participation les 
plus courtes, et aux âges qui comptent Je moins de décès et le plus de céliba­ 
taires. 

Ayant adopté, pour les pensions de retraite , le chiffre relatif à 50 ans de 
participation et à 60 ans d'âge; on choisit pour les pensions de veuves celui 
de 0,045 qui correspond aux mêmes conditions. 
Les pensions de veuves étant calculées d'après les divers traitements dont 

Jeurs maris jouissent pendant leur carrière, la progression de ces traitements 
augmente moins les charges des pensions de veuves que les pensions de 
retraite. Celte augmentation, peut être négligée, mais il fout ajouter les pen- 

,4. 
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sions des enfants et des orphelins dont l'évaluation, possible seulement pour 
la Caisse centrale, exige des calculs qui retarderaient l'expédition de ce rap- 
port attendu avec impatience. - · 

Les pensions d'enfants el orphelins, calculées pendant les onze premières ' 
années de la caisse des Travaux publics, formaient 0.H des pensions de 
veuves; supposant qu'il en est de même pour les caisses des instituteurs, la 
fraction 0.045 deviendrait 0.048. 

Les pensions de veuves, lorsqu'elles atteindront leur taux normal et calcu­ 
lées d'après la somme des traitements au fer janvier i872, exigeront un 
revenu égal à 0,048 X 8.262. 8iÔ?> = 596.6t ?S francs. 
. Si l'on ne tient (Jas compte des enfants et orphelins et que l'on suppose 
l'âge de la retraite fixé à 6~ ans, on trouve le chiffre de 0,04 que j'avais 
indiqué précédemment .. 

RÉSUMÉ ET C01'CLIJSI011S. 

Iléunissant les cotisations relatives au revenu que les caisses devront pos­ 
séder pour acquitter les pensions de retraite, les pensions <le veuves et les 
pensions d'orphelins, lorsque le personnel affilié au 1er janvier i.872 et jouis­ 
sant d'une somme <le traitements s'élevant-à 8,262,8f 0 francs sera entré dans 
la période des charges normales, on trouve les résultats suivants : 

PensÏO[!S de retraite : . . . . 0,i20 x 8,262,8{0 = fr. 
Id: des veuves et orphelins: . 0,048 x 8,262,8{0 = 

99f ,~57 » 

596,6i5 » 

Totaux. 0,i68 
Le revenu ·projeté, y compris les subsides, est de . 

fr. 1 ,588, HS2 ,, 

490,000 » 

Les charges normales produiront clone un déficit annuel de. 898,H,2 » 

[l On peut se faire une idée de la progression croissante des charges et_ de 
l'époque à laquelle elles atteindront le chiffre de 1,588:000 francs en considé­ 
rant que le nombre de pensions de retraite que les affiliés peuvent réclamer 
après 50>ns:de participation, est proportionnel au nombre de participants. 

Le nombre de pensions de retraite que la caisse doit acquitter chaque année 
subira donc, 50 ansplus tard, les mêmes variations que le nombre de parti­ 
cipants; ce personnel comprenait en : 

1845, 
1849, 
18Dl'>, 
186!, 
1867, 
'1871, 

1,29~ participants réclamant 52 pensions par année à partir de 1875. 
5;670 
5~891 
4,642 
t.,878 
6,8l6 

92 
97 
H6 
147 
178 

1879. 
188!>. 
t89f. 
!89~. 
190!. 

Les pensions'deretraite, ajoutées aux pensions de veuves, dont le nombre 
croît aussi avec les nombres de participants et de pensionnés, augmenteront 



( i5 ) [N° i26.] 

successivement les charges annuelles et les porteront à la somme <le f ,588,009 
francs d'ici à 4t$ ans environ eu égard aux demandes tardives despensions de 
retraite et aux pensions de veuves du personnel .pensionné. 

Les charges de 1871 devront donc être augmentées. chaque année d'en­ 
viron ~0,000 francs en moyenne pour atteindre 1,588,000 francs après 
4~ ans , les charges effectives qui se 'produiront d'une manière moins régu­ 
lières seront tantôt inférieures, tantôt supérieures à celles qu'indique une 

• - I progresswn uniforme. - · 
Si le personnel affilié avait compté en 1845, 6,Sf 6 participants comme en 

i 871, les caisses auraient à payer 178 pensions. au lieu de 52, leur revenu 
annuel devrait être beaucoup plus élevé et atteindre dans peu d'années la 
somme de 1,588,000 francs. 

La modicité des charges actuelles est due à l'accroissement du ca.dre du, 
personnel participant qui a augmenté momentanément le nombre des verse­ 
ments dans une proportion beaucoup plus grande que le nombre <les pensions 
immédiatement exigibles. , 

Ce serait donc une grande erreur de considérer comme durable une situa­ 
tion prospère qui n'est que passagère. 

Les bases des calculs qui précèdent sont exposées dans les dix premières 
pages de la brochure intitulée: 1< Examen des conditions financières présentes 
et futures des caisses de veuves instituées en exécution de la loi dîf 24 juil­ 
let 1844, Hayez, 1872 ,> qui a été rédigée pour satisfaire à une demande de 
la section centrale de la Chambre des Représentants et imprimée aux frais du 
Département des Finances. 
La page 5 contient un résumé des documents statistiques officiels qui ont 

été recueillis en Belgique, Angleterre, France, Bavière el Suède et présentent 
un accord remarquable. 
_ On trouve, à la page ~, une comparaison entre les prévisions , déduites des 
tables de mortalité et la réalité. .Connaissant les âges de ~0 veuves, à une 
époque donnée, on a calculé les nombres de survivantes que ces veuves 
devaient compter à là fin des années suivantes, et l'on a mis en regard les 
nombres de survivantes réellement constatés aux mêmes dates. La somme des 
nombres calculés pour 25 ans, ne diffère de la somme des nombres réels, pour 
le même nombre d'années, que de f 1

1
0 p. 0/o el trois comparaisons semblables 

ont donné des différences dont la plus gr~nde n'atteint pas 5 p. 0/o, 
Un tableau, inséré ~ la page f 0, met en parallèle les tarifs de 8 compagnies 

d'assurance sur la vie belges et étrangères. 
Ces tarifs ne présentent généralement que de faibles différences, surtout si 

l'on compare les moyennes de ces tarifs par nations. La moyenne générale de 
ces tarifs n'est que de f p. 0/o plus élevé que le tarif proposé pour les caisses 
de veuves. - 
Les sommes assurées, par les sociétés d'assurance sur la vie établies en 

Anglelerre, s'élevaient en 18fH, d'après .!H. Sprague (1), à 5,700,000,000 de fr. 

(1) Lifc insumt1cc in 1872, T .-B. Sprague, vîce-pres!dent of the institute of aetuurie«, London, 
Layton, 1872. 
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et les assurances de ces sociétés du continent SC comr'tent par centaines de 
millions. · . 

Les tarifs de la Caisse générale d'épargne et de retraite, 'donl les opérations 
sont garantiés par le Gouvernement belge, ont été établis <l'après les mêmes . . ., . . . pnneipes que J a1 suivis. 

Ils démontrent malheureusement 'l'impossibilité de servir des pensions <le 
retraite, des pensions de veuves el des· pensions d'orphelins sans exiger nne 
cotisation élevée. · · 

Du revenu total correspondant à lâ fraction des traltements. O.f 68 
retranchant les subsides ..::t.. - - 0.0t rs 

le reste . . . O.Hfü 
1 ' indique la fraction des traitements que doivent produire les retenues ordi- 

naires et extraordinaires à prélever sur les traitements déjà insuffisants des 
instituteurs. 

JJ faut donc augmentei- ces traitements, pour qu'il soit possible d'en retran­ 
, cher les sommes réclamées par les caisses de prévoyance. 

Le p~ys acquittera sans peine ce crédit destiné a assurer les vieux jours, et à 
soulager les familles, des hommes dévoués qui accomplissent la tâche, pénible 
ci. ~minement utile, de faire •pénétrer dans les masse; populaires les notions 
dt ordre, cl!économie et les connaissances élémeritnirès qui sont indispensa­ 
bles au bonheur ~t à la prospérité de la Belgique. 

-u. MAUS .. 
Brmelles , le 18 mars 1874. 
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ANNEXES. 

ANNEXE A. 

PENSIONS DE RETRAITE. 

llOIIBB.ES DE PEllSIONS. 

NOTE BXPLICATIVB. 

Les nombres de survivants sont extraits de la table dressée par M Quete­ 
Iet , Annuaire de l'Observatoire royal de Bruœelles, année i 84~, page 184, 
2mc et 4mc colonnes réunies. 

Cc personnel, 'recevant chaque année les survivants à l'âge d'admission e& 
perdant ceux qui atteignent l'âgç de retraite, conserve toujours la même 
composition d'âge el fournit chaque année le même nombre de survivants 
atteignant l'âge de la retraite. Comparant ce nombre de pensionnés avec le 
total des participants, on peut à l'aide d'une proportion obtenir le nombre 
moyen de pension par année et par i ~000 participants que, réclamera un 
personnel quelconque après un très-grand nombre d'années; car si ce per­ 
sonnel était composé de jeunes instiluteurs , il y aurait, d'abord moins de pen­ 
sions que n'en indique le tableau, mais cc. personnel vieillira et, arrivant à 
l'âge de la retraite, exigera un nombre de pensions exceptionnellement grand 
qui ramènera la moyenne au chiffre fourni 'par le tableau ci-contre: 



Pensions de retraite ti SS ans. 

NO.l(BB.ES DE SIIRVIV4NTS ET PAI\TICl!'ANTS 

,.u PblPHI H:; 1ftJ 
/ 

OIISERVA'flONS. AGt:S. à chaque moyen, 

ëge. par annèe. pendanl pendant 

- :¼ADJ, :SOaos. 

20 10.280 
10.~18 l 1 10.156 10,081 -- 2 10.017 0,040 40.6~0 • 

3 [1,803 
0,781 \ 4 !1.698 0.620 ' 25 0.543 , 
9.409 

~ 

6 !1,505 
0.326 

-7 0.257 0.104 46.0i5 46.0~5 
8 0.132 0.074 
9 0.017 8.062 ' 

30 8.007 8.853 

) 1 IS.800 8.740 
2 8.60:? 8.638 43.HI~ 43.1!12 
3 8,585 8.531 \ 4 8.478 8 .42-1 

35 8,371 8.3:.!t. 
6 8.272 IU2:l 
7 8.173 8.1'!4 40.614 40.614 
8 8.075 !S.025 
Il 7,1)76 7.922 

40 7,878 7 .82:; 
' 1 7.768 , 
I 7,711 

2 7.055 37 .!JIS!J 7.507 

j 
37.066 s - 7.530 7.470 

4 7.420 ï.350 
• 45 7.298 7 .'!311 \ 0 7 .170 7 .110 l 7 7 .060 i.ooo 34.0l.1I) 3-t.O!J'J - 

8 IU.140 6.880 
9 0.821 · 6.702 - 

50 e.ros 
6.6:?7 

1 6.552 6.474 ( i 6.39ï 
6.318 51 .5!J0 3l .5!J0 3 0.21>!) 
6.162 j ' 4 0.086 
6.00!.I 

5a 5.1133 . 

'• 

Tonu1 des survivanls et participaoss 284.020 2:S-LS!(O - 

Nombre de survivants à pensionner . 5,933 s.o;;;s 

Nombre de pensions par année cl par 11000 participants. ('j20.8 (')25.~ nr 
ri! 
CS 
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Pensions de resraite à 6 0 ans . 
• 

... 
M!IDI\ES DE SURVIVANTS ET PAll:rtCJPJNT6 

-- 
,u,, P.lb1oots 11, I.S i!fs 

~Gt:. li chaque moyens OBSERV ATJONS, 
,,- pendant pendant pcodaol âge. par année. 

40 ans. 35 an,., 30 ans. 

20 10.280 10 218 
1 10.156 10.081 
2 10 017 0.040 49.040 } 

3 0.865 0.781 
4 0.008 0.020 l 

25 0.54=i 
0.460 ( 

6 0.305 0.32(! • 
7 0.257 0 .104 , 46 025 40.025 
8 0.132 0.074 

~ !) 0.017 8.962 
50 8.907 8.855 

1 8.800 8.746 
2 8.002 a.ess 43.102 43.101/ 45.192 
5 8.585 8.531 
4 8.478 8 424 ,1 

35 8.571 8.521 

) 6 8.272 8.222 
7 8.173 8.124 1 40.614 40.614 40.614 
8', 8.0715 iL025 ) 9 7.070 7.922 

40 7.878 7.823 ' 1 7.768 7. 711 ) . 
2 7.G55 7.597 ,., 37.060 37.960 37.060 
3 - 7.550 7.479 \ ~ 
4 7.420 1 

7.550 
45 7.208 1 ' 7.2:58 1 
6 7 .170 7 .110 l 7 7.000 (.000 34.990 54.909 54.900 
8 0.040 0.880 ) 9 0.821 6.762 

so 6.705 6.()27 1 

1 6.552 6.474 
2 6.397 6.318 31.590 51. 590 51.500 
5 6.250 6. 162 
4 6.086 6.000 - 

' !55 5.935 5.855 ' 
6 5.778 !i.293 
7 5.600 5.523 _. 27.209 27.209 i7.200 
8 5.438 5.352 
9 5.266 !S.186 - , 

00 5.006 

TOTAUX des survivants et participants, 311.258 261.508 215.573 

Nombre de survivants à pensionner . 5.006 5.096 5.096 

Nombre de pensions par année el par , 

t ,ooo participants . 16.3 10.5 (•)20 .6 
- 

el 
Dt 
le 
ot 
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Pensions de retraite à 69 ans . 
• .•. 

.IGF.. 

-------.----,.----------- NO!IIDRES DE SURVIVANTS ET PARTièlPA!ITS 

il chaque 

âge. 

moyens 

par année. 

na fhlOJ>U DB ·1l Aftl 

-- 1 -;-- 1 . 1 
pendant I pendant I pendant I pendant 
45 ans. 40 ans. 3lS ans. 30 ans. 

OBSERVATIO!'iS. 

20 
1 

3 
4 

!!5 

6 
7 
8 

10.280 
10. rse 
10.017 
9.863 
!J.ll08 
9.543 
9_:;95 
9.257 
0.13:2 

0 0.017 
30 8.907 

1 8.B00 

2 8.01):! 
5 8.585 

4 8.478 

311 8.371 
6 8.272 
7 8.173 
8 8.0ï5 
0 7.!J7(l 

40 
1 
2 

3 

4 
45 
0 
7 
8 
0 

50 
1 
2 

3 
4 

55 
6 

, 7 
8 
0 

60 
1 

2 
3 

4 
Oti 

7.878 
7.768 

7.055 
7.530 
7.ll20 
7.2!.l!I 
7 .1i0 
ï .0fi0 
6.040 
6.821 
O.i03 
G.552 

6.507 
li.230 
0.086 
5.933 

!5.778 
5.600 
5.438 
5.206 
5 090 
4.016 
4.753 
4.546 
4.343 
4. 136 

10.218 
10.081 
0.940 
0.781 
9.620 
9.400 

_9.310 
0.104 
0.074 
8.002 
8.853 
8.746 
8.058 
8. 531 
8.421 
8.3:lt 
8.221 

8.1'24 
8.025 
7..1):"!2 
7.823 
7. 711 
7.597 
7.470 
7.559 
7.258 
7.1111 
7,000 
6.880 
G-762 
6.027 
6.474 
6.318 
6.16:! 
6.009 
5.855 

'5.203 
5.523 
5.352 
5. 186 
5.006 
4.824 
4.63!) 
4.4-/j,j 

4.234 

49. 640 

\ 

\ '"·'" ,,.,,, 
1 ~ . 1 

I ... , .. [ .,_ ,!121 ••• ,,, 

' ' I " "'l "·'"l "·'"I "·" 4 
; - 
~ 57'.960 37.9091 37.9691 37,069 

l .. ,,, 
j 31WO 

I 
j "·'" 

54.9091 34.9091 34.000 

31~5901 51.5901 51.51)0 

27.209! 27,2091 21.200•· 

23.1~71 23.1471 23.147 

Tonu;i: des survivants el participants.' 3S4.385 284.745 238.720 195.528 
Nombre de survivants à pensionner . 4 .150 4. 136 4. 136 4 .136 
Nombre de pensions par année et par 

1,000 participants ....•.• , 12.3 14.5 17.3 21.1(') 

--i..,...i..,_ 1---1----.,l..,,.1---- 

(') Le nombre de pensions par année 
e\ par 1 000 participants s'obtient en 
divisant fc nombre de survivants a l'âge 
de la retraite par Je total des partici­ 
pants et multipliunt le quatient par mille. 
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ANNBXE B. 

-- 
llOJIIBaE D7 AIIRUIT:IS. 

NOTE EXPLICATIVE. 

Le nombre d'annuités <l'une pension est égal au nombre d'années de la vie 
moyenne à l'âge de la retraite. 

La vie moyenne des pensions a été-déduite de la même table (Annuaire 
de l'Obse1-vatoire de Bruxelles, année 184~ .. page J 84, ~ 2° et 4c colonnes) qui 
a servi à établir les nombres de pensions de retraite par--11000 participants. 

I.Je nombre total d'années, que les .survivants ont vécu après l'âge de la 
retraite, étant réparti entre les survivants à cet âge, indique le nombre d'an­ 
nées de la vie moyenne. 

En escomptant les annuités d'une pension à l'époque de sa concession, on 
obtient le nombre d'annuités qui, déposées à cette époque, suffisent, avec l'in­ 
térêt qu'elles produisent, pour assurer le service de la pension jusqu'à son 
extinction, et représentent la valeur ou le capital de la pension. 
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Nomfn·es d'annuités des pensions de retraite. 

-- •!--,:------=-;::::::.:.:.-- l'iOMBRES DE SURVIVANTS 

P•r •••· 
J,O\lllS 

••.•. "!Il••·· 

par I A l'AJ\TUt l>E5 AGES DE 

riaiooi·- 
•• ts •••. 55am. 60 311$. 65 ans. 

Observations 

55 
0 
7 
8 
!J 

fiO 
1 
2 
3 
4 

fi5 
6 
7 
Il 
0 

10 
1 
2 
Q 
4 

75 
0 
7 
8 
Il 

80 
1 
2 
;; 
4 

85 
Il 
1 
Il 
!) 

!JO 
1 
2 
3 
4 

!JS 
6 
7 
8 
0 

100 

5.0-iS 
5.778 
5.GO!J 
5.438 
5.260 
5.096 
4.0t6 
4.733 
4.MO 
4.3i:5 
4.130 
3.!117 
3.008 
s.1og 
3.301 
3.085 
2.806 
2.658 
2.-H:i 
2.225 
2.00:Ï 
1.80~ 
1.003 
t.400 
1.21)5 
1.0:.>!J 

8ï0 
746 
02:i 
5W 
423 
341 
':lï'l 
210 
15ï 
1W 
88 
00 
-15 
SI 
2'3 
1S 
11 
6 
3 
1 

5.855 
s.ess 
5.523 
5.352 
5.181 
5.000 
4.824 
4 .0.3!1 
4.444 
4.23!) 
4.0:?û 
3.807 
3.508 
3.3!.IO 
3.108 
:L075 
2.762 
2.lS51 
:!.335 
2.11!, 
1.!103 
1 .702 
1 .501 
1.302 
1. 107 

052 
811 
08:S 
572 
,fïl 
38::l 
300 
211 
183 

- 130 
102 
77 
55 
38 
27 
10 
13 
8 
4 
2 

1 

I . 
\ 27 .GO.f 

j ••. ,., 
} 
\ 18.928 

l 
~ 12.738 

1 
I ~ 
) 7.515 

\ 

l ) 3.401 

/ ,.. .. 
l 200 

I 
46 

Nombre.~ de survivants à cet â6e 

Nombres d'années du la ,ie mo.renoe. 

Nombres d'ann.iités de la pension, escomptées à 
l'épo.1ue d'entrée en jouissance (•J . 

27 .004 • 

2~.152 •I 25.152 • 

18.028 •I 18.028 •I 18.028 • 

12.738 • I 12.738 •I 12.738 • 

i .515 •I 7 .515 •I 7 .5\5 • 

ii.401 •I 3.40J •I 3.491 • 

1.248 •I t.248 ~1 1.248 • 

200 • I 290 • 1 2011 • 

40 • 46 • 46 • 

Touux des années comptées par les survivants au 
delà de: l'âge de la retraite. • . . • . . . 1 04 .121 • I 66 .51 ï • I 43, 36?, • 

5.031> • 

15,86 

1 t,58 

5.006 • 

13,05 

0,02 

4. 136 • 

10,48 

8,5{1 

(*l Les nomhres d·~nniule~ 
de la , ie moyenne, on I etc 
escomptes a l'aide du tableau 
IS, page 18 du preouer rapport 
sur la propos1lion de rcduire 
le• retenues qui alimentaient 
1,, caissede,Travam< publics 
Bruxelles 81>8 
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ANNEXE C, 

,PENSIONS llE VEUVES. 

NOTE EXPLICATIVE. 

Les nombres de pensions de veuves ont été déduits de tous les décès du 
personnel participant au 1zioycn de proportions, entre la totalité des décès 
et le' nombre de décès de mariés, calculées à l'aide des renseignements sta­ 
tistiques publiés par fc Département de l'Intérieur avec te concours de la 
commission de stalistique , tome VIL, année 1865, page 58. 

Les totaux des décès ont été calculés à l'aide de la table de nroraii'lé qui 
a servi à déterminer les nombres de pensions <le retraite et se trouvent indi­ 
qués dans la 5c colonne du tableau suivant., 

Les proportions ou rapports , entre la totalité des décès et le nombre de 
maris décédés, sont indiqués dans la 4e colonne. 

Les produits, des nombres contenus dans la 5c et la 4c colonne indiquent 
I ' 

les nombres de veuves et occupent la ~0 colonne. 
Les nombres d'annuités, qui doivent êlre attribuées aux pensions de 

veuves en raison de leur âge, inférieur de o ans à l'âge indiqué dans In 
1rc'colonne, ont été fournis par le tableau n° 6, page 2Ô du. premier rapport 
sur la proposition ~e réduire les retenues qui alimentaient la caisse des Tra­ 
blies publics, Bruxelles, -J 808. Ces nombres sont portés dans la 6° colonne. 
La 7° colonne donne la totalité des nombres d'annuités nécessaires pour 

assurer le service <les pensions de veuves concédées aux_ diverses périodes 
d'âges. 
La 8° colonne indique la valeur des annuités des pensions 'de veuves, 

d'après les statuts et les nombres d'années de participation des maris. Ces 
valeurs sont exprimées en fraction du traitement du mari, 

La 9° colonne donne la valeur totale des pensions de veuves en années 
de traitement des maris. 

6 
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Pensions de veuves lorsque l'âge de 

., .. - Pour J5 ans de am iee . . Poar 30 ans de serrice. Pour i5 ans de serrice . •• -c, .,; :, a -c, .. ~ !! 0 . ti .. .. .•. t --- ·-- ·c c.> ::, ;.. - - .•. .... ., .!! ~-;: .__ .. ., - .. .. .. ; .. .. - p. .., •. .. "a., -c, C .., .. C "' " .. ia>'8 ., =4: a "-" a. •• . ., "- .:? .•. a. 0 . .,_, .. --i:, ~" ~ !! Cl Cl ~ ·;;; . ., .• ..., .•. 
•• ~ ; •• .. i •• "- ..... - !: 0:::, 

t: . .: ., ;.! ; . •.,,; ~-; •• Cl • ..: ,. . C; ., C •• -., •:;;.: J·! - .. .,, .... .. .; ;] " .. C ._ a. e'" - .. ,., ..o- . ., ., .. "' •. ~ ., ~ .• ., .. .,, c,_ <> • •. a.► 1--·- ;--; • C 
.; ~ .•. .• e"' "Cl 

t,) t G) P.., ~ " ::, Q) o, C ., 
-0 " 0"' . ., .... " .. " -c,. .• ~.; .. " -0 • .. :, ë C .. ,:O •.. "'-:>., 'O •• 'O ;:-o - ~.g "OC -~ ~ "Cl= .•• 9 ~"'O 

. ., 
t ~-- " ~ -c, . ., .• 

"" Q • j - ....• " .. :l"' ~ .. .,_"' ,_ .. ~ "- .-:: ; - .,_ o. ·;;: ·E .... ~·- 0 • ., 0 
'-'Q ·-::, •••.. e li~ "<> a ~ = ·.; -c,., _.., 

•OJ G,'I::, 
..0 "·- .-::·.:: l., ~ ":o ::, .. 0 ., C> .• 0 ~ 

.. "" 
.,_ ::::~.~ E C,, :: ~ C ,- s •• C ~ :: f;! .; .... ë ~ &:-~ 0; ~ QÏ l!o-c, ~ " .. CV [!o-:, ij 0 •• i~ . ~!~ . - .• C ._ o..:> c'i! c.. "' 0 g:!:: 1:;,g'-a A- 0..CQ "- fil,":: a;; .f:.~ ""-~ .. :,~n:" ::!c C lt ,:;'" -0 - -E~ -c, ~ ~-; "' .. ::,O ::, 0 •• o •. 

.• 
40 k""O°O ., w,.; 0 •• ..,., ., 0 •• "Cl" ·;- 

., ., f ., -~~ -c, ·; - -c, "" À 0 C .. ":t= _.::i_ ~ "'0 CQ:; .,._!! Cc, ::~ C 0 V, .a Q. , ..0 ..... ·; s;~ .. . - .,..., ·; •.. .,.,, 
" ... c,-c, a E E ..Q.,!:~ :;, :,. C ,::. :::, .r,.. ::, ... ., c.. "i g.2-.: ., ::, .., .. .,, .. ec 0 0 ... 0 s.,., - c,::, .. 0 -; .,, f ô .. -< z z p:; z ~~"t, ~~~·t ,t. ;.-c, ., .. c> , ., .., p., ;,. "O i:. :>- .., (1) (2) (3) (1) (5) (0) l (7) 

1 
(8) (0) 

20 10 .280 
7'57 0.0152 38 18.71 710.98 • • • . . • • 1 . 25 0.543 . - 030 0,255 162 18.11 2,033.82 • , 2,035.82 • • 

4,35:.561 
• 1 • ~o Ul07 
" 536 '0.402 248 17.47 4,332.50 0 .104 450 50 4,332.56 • • • 1 • z~ 8.371 

403 0.501 291 16.77 4,880.07 0.146 712.49 ~,880.07 0.104 507.53 4,880.071 • 1 • -10 7.8i8 
1,80 , 0.050 377 15.00 6,028.2~ 0.187 1,127.28 0,028.23 0.140 880.12 6,028.23 0.104 62693 15 7.208 
505 0.078 403 15.05 6,0G5, 15 0.220 1,388.02 6,065.15 0.187 1,154.16 6,065.15 0.\46 885.51 50 ll.703 
770 0.66.( !Hl 15.91 7,108.01 0.271 1,026.27 7,108.01 0.220 t,627.73 7,108.0t 0.187 t,320.20 55 5.033 
837 0.607 558 12.64 7,053.12 7,053.12 7,053.1~ 00 5.000 

1 ' 000 0.602 578 11.20 0,473.60 0,473.60 G,473.60 05 4.150 
1 .Ot51 0.546 574 0.61 5,516.U 5,516.14 5,510.14 70 3.085 

4,120. ~. 1,080 9.477 515 8 .• 4,120. • 4,120. » 75 2.005 
070 0.307 558 6.44 2,505 .52 0. 202 7,764.04 2,505.52 0.250 6,641.21 2,305.52) 0.208 15,530.48 80 1.020 1 

850.68 830.G~ coo 0.270 104 5.12 830.68\ 85 423 
3117 0.185 57 4.06 231.42 231.42 231.42 00 110· 

44.601 03 0.152 14 3.10 44.66 44,66 05 ~3 1 
22 0~081 2 2.35 4.i"0 - 4.70 4.70 100 1 

1 -· 

ToTAL des pensions de veuves en années de traitement . 13,370.49 10,700.17 8,572.12 

!\'ombre de patlicipants et d'années de traitement . n,,ou. • ,~,as9 .•. 188,38', • 

Fractions des traitements pour pensions de veuves. 0.047 0.040 0.044 
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la retrqite des ,mm·is 'est de SS ans. 

Poai:, 28 ans de ser,ice. Pour t 5 ans de serrice, Pou l O ans de aerrice • 

• 

4,1!80 .071 - • 

6,028.23 

&,005.151 o.f04 I 0;;0.11 Jd!\,05.11> 

7,051> .12 

6,475.00 

1 15,51G.14 
.f,120. " 

2f'>0'5 .?'i2. 0 .167 14,440 34 
1 s,;{> .es 

231 . 12\ 

4-t.GO 

4.70 

6,108.88 

0.012 

0,028.23 

7,053.12 

6,473.G0 

5,?>16.14 

li,120. • 

2,305 . 52\
1 
0 . 125 

830.GB 

231 .42 

44.60' 
1 

4.70 

3,523.G0 

4,00:!.85 

I0&,568, • 

0.039 

•. 1 ,- 1 1 - 
1 1 1 1 1 1 

0,065.15 

7,I08.01j 0.140 jl,O;s7.77 J7,108.0lj 0.10-1 1 730.23 '7,108.01 

.• g 
·;;; 
" t 
~. 
'"O •• 

" •4>; 
- ::1 ·-" Ë ~ 
"" ....• 
;.. 

" "0 

7,053.12 
1 

6,475.60! 
5,516.14 

4,H!O. • 

2,305.52. 0 .083 
I 

850.68 

231.42\ 

H.60 

4.70 

• 

·- 

1 • / 

2,2O(U7 

2,206.87 

00,580. • 

0.033 

OBSERVATIONS. 

7 
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Pensions de veuves lorsque .l'âge de 

--1 l 1 - - - -- . - - - 
0 i --- Poor 4 0 ans de smirt. Pour l 5 ans ,le seniee. Pour 3 0 âns tle serrice. ., ..., ::=,-: .,, ., .. .. .. r.:; 0 .c, ::, -- --·· -~ ·;: " ::- . . ., •C, C. ,:: &:c ,_ •.. .• .. "' .• .. A .. ,o. .,, .;. ;.. .. g •.. .. g Q ~ " ., "., " ~·:Ê l>- . ., "- ... 0 . ., .. ..., ~ .,, ., ·;;; " ;: ,, = ë ~ ·.;; '" .. .• "" " <: = C " C 

"- ,,...., Q a 0 ••. :: :- . ., ... !. " . •.. c;,..: 

11 ..• ;:;.t Q,, =·.: ; ,! •ii·~ !:~ "" " .. ., . .,. "'" 9 !! •. .•. C,I; ·<.> i, .': .., ;..";: ~ .• ·f ~ 2~ "" c.. ,_ ·ni; .,, .,; .. ~it "::, " .. :, ,, - ":, " .. - 
.; .•. " ..., !: "0. ., " "0 •• "0 .; ' - t~ ] &2 ~ ~~ 

.., !: ., :, 
"Q Ë' ... "'Cl.:,_~ 1,.,. ,...:,: ., ;;; _,~""0 ();; :i ~ - >-c, ·~ f . :: ,. ., tl C, J e ~- " .• ,: .,., "'- ~~ ..!::--:, •. :~~-l ~~ ·-::, - :,.. C: ~=t1 o;i.~ ,, .,5-î:1 ·=:, 0 :.- f :~ i: ,: se ~f 0 " ~? ;:, 

.,_ 
:? '""' e ~] " -- ~~! E f i,, " s ,. ~ .; ,:0 :;:; :.2~ !!.::, ::: 0 "" :: C c> O.::, "., .., " ! ~:~ -= ~"O ·"'"" Ca :;.."Q 0 0 ., { ~-= v.·- ;~ - cr.•;; r.•: ..., - .... "" :,o "'" "' .. :, 0 0 ..{; .!: ~ - " ""= Q Q •• "'::; 

., . ~- .,,., "" ~ 
~ 

CJ E -0 ·- - .,, ·;;: 4' .É a~ o-C 
- 0 

., ., .-:= ...:! "'" -~~ I'? ...:, h- n ~ ·;- ._ ~.,, ,_ ~'"" ,,,_ 
~ ..g " - ~ "' E -=- lô 1 "' •.. .g :, "- " ,::.. 

"" ë ë <> "Q •• ., •. " ;;; ., E "' e ,; "' -< z z =: z: ;t'""-= ., .. ., ., 
Q. ;;,,- "0 s:. > -0 p. ;a- -0 

(1)(2) {3) (4) (5) (!1) (7) (8) (0) ., 

20 t0.280 
7'57 0.052 38 18.il 710.08 • • . .. • . " ,, 

25 0.543 
Gi.iG 0.255 102 18. t1 2,0M'.82 • • 2,03'>.82 " • t n " so 8.907 
!.~O, 0.462 2-i8 ,17.47 .1,:;:a 56 O. IOi 450.50 '·"'·'J . • 4,:532 .50 ' . • 

*Y. 8.371 ,J.J 
4!13 0.591 2!11 Hi.7ï -'i,880.07 a.14G 712.-10 4,880.07 0 .104 507.5~ 4,880.07 • • 

40 7.878 . 
580 0.050 3i7 15.0() (l,028.23 0.187 1,127.28 -6,028.25' 0.14û 880.12 B,028 .23 0.104 D~O 05 

,4;, 7.208 
505 0.678 40'.5 15.05 û,0G5.15 0.22!) 1,388.02 6,065.15 0 .187 1,1;;• o;oo!i .15 0.140 879.45 

50 li.703 
7ï0 O.&IJ4 511 13.01 7,108.01 0.271 t,!)26.27 7,108.01 0.220 1,027.75 7,108,01 0.187 1,520 20 

=-~, :i.05:; ' s:;1 0.067 558 12.f,1 7,055.12 0.312 2,200.57 7,05'>.12! 0.271 t,011.30 7,055.12 0.220 \015.1 (f 
GO 5.0UO 

O&O 0.602 5711 11.20 0,-173.00 0,473 .00\ 0,475.G01 ' 
6~ 4.lw ., 

1.051 0.5-16 571 O.lit '·"' 'j ,,, "· '/ '·"·· ") 70 ;; .083 
1.080 0Ai7 515 8 .• 4,120 ·. • 4,120. • 4,1~0. " 

75 2.005 , 

orn 0.307 358 6.4-1 2,305.5:. 2,'305.52 2,305 .52~ 
80 1.02!) \ 0.3~5 6,505.30 • , 0.202 5,704.43 0.250 4,8\J:5.83 

GOG 0.2ïO 10-1 5.12 MOOj ::: ::1 ::::l il'' 423 ;,, 
307 0.18:t 57 ,LOG 231.42 

!JO 1 t() 
03 0.152 14 3.10 44.66 44.00 44.60 

9:; 2i5 
22 0.081 2 t) •,: -i.70_ 4.701 4.70, --•~;, 

100 1 

1 - 
--- 

ToT.\L des pensions de veuves Cil années de traltement . 14,311.51 1'1,ï65.58 
; 

0,34-i.lili 

' '· 
Nombre Je participation et d'année! de traitemem . I 

U~,513. ll . ,. .•.. . 311,138. • 2Gi,S98; n 

-, 

Fraction des traitements pour pensÏDfS ile veuves , 0.046 0.045 0.043 

-· 
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la retraite des maris est de 60 ans. 

Pour 25 ans de aertice. Pour 2 0 ans de serrice. Poar { S ans de amice: Pm 18 an, de amiu. 

.. ::, 
.J!! 
" ;:,. 

.. 
" 0 -;; 
;:. 

., -:, 
~ 
.; 
ïi 
;> 

OBSERVATIONS. 

V 

4,880.07 

G,028.23 

G,005.1:JI 0.104 

2ol .4:l 

4.-i.06 

4.70 

• 

0,028.23 

030.1110,0~5.15 

0,4i3.00 

5,510.1 ,1 

-1,l:!O.: 
,, 

2,;;03_5) 0.201! 14,0G~.43 
830.68 

• 
• 
• 

o,>11:s.oo\. 

7,050.00 

1n,ss1. • 

0.0-11 

. • 
• 
• 

. . 
6,005.15 

1,1os.011 0.1.10 )l,OÏ>7.17 17,1os.011 0.104 l no.2;; 11,1os.01 

• 

• 
• 

7,05:;.1210.18711,:m,o;; !7,053.12! O.HO 11,020.75 17,053.12t 0.104 

4,120. • 

2,:;05.52 

830_68)/ 0.107 j3,2G:!A7 

2~1 .42 

4-i.60 

4.10, 

ISl,767. • 

o.o~ 

• 

7,108.01 

7,053.12 

• 
• 
• 
• 

.. 
• 
• 

&,-in.oo 
5,r,10.141· 

4,120. • 

2,305.52 
• 

1
, 0.125 12,441.00 

830.68 

2:,1 • .f2\ 

4~ .66, 
4.70 

6,475.60 

5,516.141 

4,120. '• 

2,305.52 
) c.ees 

850.081 
231.42 , 

-44.06 

4.70, 

3,175.'18 

03,708., 

0.034 

" 
• 

• 

. . 

.. 

1,091..i(i 

l,G21 46 

58,700. • 

0.O'l8 
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Pensions de veuves lo,·sque l'âge de 

.. 
.; .• 
Q. :~ ;: ., 
C. 

., 
li s 
0 z 

., 
"Q 

e .::, 
s 
0 z 

Pour 45 an, de stnice. 
- -~ Poar O ans de imice. 

- ---,...------:---1-------~------ .. 
" ·! 
" C) •.. 
: ;~ 
·-::, " .. " .. " .. ~-0 
C) ..., 

Pm H ans de str,ict. 

(1) 

/ 

20 

25 

30 

35 

4D 

,fü 

5D 

55 

60 

65 

70 

75 

80 

85 

00 

95 

100 

10.280 

O.t.43 

8.!JOï 

8.571 

7.878 

7.2!!8 

0.703 

5.055 

5.0110 

4 .130 

5.085 

2.0D5 

1.020 

1Hi 

23 

. 1 

(3) 

737 

o:;o 

536 

405 

580 

505 

770 

837' 

000 

1.051 

1.080 

016. 

.1 600 

507 

03 

22 

(4) 

0.052 

0.255 

0.462 

0.501 

0.050 

0.078 

O.Gl>i 

0.067 

0.002 

0.54(; 

0.477 

0.-'.307 

0.270 

0.185 

0.152 

0 .081 

(5) 

38 

102 

248 

3i7 

403 

511 

558 

578 

574 

515 

358 

104 

57 

14 

2 

(0) - 

ta.n 
18.11 

17.47 14,332.561 0.104 1 450.50 14,332.56 

16.77 14,880.071 0.146 1 712.40 14,880.071 0.104 1 507.43 f 4,880.07 
15.00 ,0,028.2310.18711,127.281-0,028.2-010.14618tl0.1216.,028.2-51 O.JO.f 1620.03 
15.05 6,005.15 0.220 1,588,92 G,005.15 0.187 1,134.18, 6,065.15 0.146 884.51 

15 .01 

12.04 

11 .20 

il.61 

8 .• 

6.44 

·4.00 

3.19 

2.55 

TOT.\L des pensions de veuves en années de traitemeur 14ffiJ'5,U1 

Nombre de participants et d'années rie traitement 

(7) (Il) 

710.08 

2,053.82 • 

(9) 

7,108.01 0.271 1,026.27 ;,108.0I 0.220, 1,6:?7.i3 7,1011.01 0.187 l,02!>.ID 

7,055.12 0.312 2,200.57 1,05;,.12 0.271 1,011.30 7,053.~2 _·0.220 t,615.16 •­ 

li,475.60 0.354 2,201.65 6,473.GO 0.312 2,010.70 O,.f73.GO 0.?71 1,754.34 

5,510.14 

4,120 .• 1 1 , 

2,305.521 

111>0.08( 0.575 14,80820 

23).4~ 

4-1.06 • - 

4.70 

2,033.82 

5,516.14 

4,120. - 

• 

::: : :~l O. ~33 
44.116 

4.70 

4,349.68 

Fraction <les traitements pour pensions de veûres 0.045. 

12,-i.,0.39 

• 
• 

• 
• 

• 

' 5,516.14 

4,120 •• j 
2,305.52, 

SS0.08 0.292 

231.42\ 
44.66 

4.70 

1 

• 

3,814.15 

0.044 

10,024.26 

0.042• 
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la retraite des maris et de 6 9 ans. 
! 

Pour i!O ans de serriee. Pour 2 5 ans de senice. Pou 2() ans de serriee. Poar ! 5 ans de serrice. Pour t O ans ie serriu. 
:l ... 
" "' ... .,·i; ::a •. " -; ;;; 

ë:e 
"'~ ! 

8Ë 
·;; ~ g.-o 
.,, ., 

1 1 i ' i ~ ' 1 1 -· ''.----~-li----.---- • ' 1 • • 

4,880.07 

0,028.23 

.. .. 
p • 

0,028.23 

0,005.151 0.104 1 050. 77 J 0,005 .15 

.. 
-i ., .. 
"" 

7,108,011 0.146 11,037.77 17,108.011 0.104 
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lht111,ort de la commission tle la Caisse centrale. 

- 
Au Conseil d'administration de la Caisse centrale de prévoyance des 

instituteurs et professeurs urbains . 

.MESSIEtJRS, 

Par dépêche du 15 <le ce mois, direction de la comptabilité générale et des 
pensions, ~1. Je Ministre de l'Intérieur a bien voulu soumettre au conseil une 
série de documents relatifs à une demande faite à M. le Ministre des Finances, 
fendante à obtenir un subside de 1,oOO~OOO francs , en faveur de la caisse 
générale de prévoyance des instituteurs primaires , dont le projet de loi est 
soumis à la Législature. 
, Le conseil a pris communication de ces documents, ainsi que des ques­ 
tions soulcvé'cs par l'honorable M. Malou, au sujet de cette demande d'inter­ 
vention. 

Ces questions se résument ainsi : 

1 ° Par suite de la fusion projetée des dix caisses instituées en vertu de 
l'article 27 de la loi du 25 septembre 1842, y a-t-il lieu pour l'Étùt d'inter­ 
venir par voie de subside afin d'assurer l'existence de la nouvelle institu­ 
tion? 

2(1 Dans l'allirmalive , à combien doit s'élever Je subside de_J'État? 
5° Ce subside, doit-il être consenti à Litre d'avance, ultérieurement rem­ 

boursable, ou bien abandonné complètement au bénéfice de la caisse? 
4° Le taux de la retenue fixé à 5, 5 ¼ et 4 p. ,0/0, suivant l'importance des 

traitements des instituteurs, est-il réellement suffisant, même eQ tenant 
compte des ressources accessoires de la caisse, pour assurer le service des 
pensions qu'il s'agit d'allouer aux instituteurs, à leurs veuves, à Ieursorphc- 
lins, ainsi que des secours éventuels à leurs ascendants? • 

' 

Sur la première question, 1U. le Ministre des Finances s'est prononcé dans 
un sens favorable à l'institution. 
En ce qui concerne la deuxième question, qui est celle de savoir à combien 

doit s'élever le subside, l'honorable lU. Malou n'est pas d'accord sur le chiffre 
à solliciter. Il demande que le conseil d'administration de la Caisse centrale 
examine quel est le montant du subside nécessaire pour assurer d'une 
manière efficace le service de la nouvelle caisse, et si le Gouvernement peut 
avoir l'assurance que la caisse pourra se suffire à elle-même , dans l'avenir: 
sans réclamer une nouvelle intervention extraordinaire de l'État. 
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Nous ne nous dissimulons pas, Hcssicuft;, qu'il s'agit ici d'une matière 
très-difficile; que les calculs, pour étahlir.Ies ressources et les charges d'une 
institution de prévoyance, sont très-compliqués et qu'ils reposent sur des 
appréciations <le probabilités diverses et nombreuses. ' 
Le principe de toute institution <le prévoyance est celui que chaque année, 

en moyenne, doit se préparer des ressources telles, qu'elles puissent suffire 
à payer toutes les pensions créées pendant celle année. Cc principe est élé­ 
'mentaire , car, dès que la réserve cesse de s'accroître, dans la proport ion 
voulue , l'institution périclite, et chaque année qui s'écoule approfondit l'or­ 
nière où l'on se trouve. Pour en sortir, il faut 1 ou modifier radicalement les 
bases de l'association, ou rétablir immédiatement l'équilibre dans la marche 
des recettes. 

C'est ce principe qui nous n guidés dans l'examen des calculs et des élé­ 
ments d'appréciation puisés dans les documents qui nous ont été commu­ 
niqués. 

D'après le compte fictif dressé par la direction de comptabilité générale, 
un subside d'un million et demi est nécessaire à la caisse qu'il s'agit de créer. 
Ce corn pte établit les recettes et les dépenses de la nouvelle insti t ution , mais 
les éléments dont on s'est servi pour bases des calculs ont donné lieu de votre 
part à plusieurs observations. 
Dans cc compte il est dit qu'à la date du 1er janvier 18ï2 il restait a ser­ 

vir 1,214 pensions , que l'on fait disparaitre en une pério,tlc de 50 années. Il 
nous semble, Messieurs 1 que ces extinctions sont trop précipitées. Elles ne 
paraissent pas pouvoir être aussi rapides, quoiqu'il soit très-diflicile de pré­ 
ciser en celle matière. On ne peut dire avec certitude, <lès à présent, qu'en 
li-ente années il n'y aura plus de pensions anciennes à servir, même de celles 
allouées en i87L On ne devrait considérer comme un chiffre stable que celui 
qui sera arrêté à la msc année de l'existence de la caisse, c'est-à-dire, en 
·1906. 

Pour la Caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs 
urbains, on a constaté qu'en vingt-deux années ,-le Liers seulement des pen­ 
sions a été éteint. Il faudrait d'après cela soixante-six années pour l'extinc­ 
tion totale des pensions conférées pendant la première période; mais celle 
limite ne peut être admise, à cause de la vie probable d'un certain nombre de 
pensionnaires qui n'allcignenl pas l'âge indiqué par les tables de mortalité. 
Nous pensons donc que l'on peut fixer à la trente-cinquième année l'époque à 
laquelle les pensions éteintes viendront remplacer celles accordées nouvelle­ 
ment. 

Notre deuxième observation porte s111· un point qui ne manque pas d'im­ 
portance. Jusqu'aujourd'hui, on a accordé aux instituteurs des secours avant 
leur mise a la pension. Or, clans le corn pic fictif précité, le payement de ces 
secours est supprimé dès 1874, parce <1uc la Caisse générale n'en accordera 
plus. Il est presque impossible.d'être aussi rigoureux, et nous croyons qu'au 
lieu d'allouer chaque année po111· 14:000 francs de secours, la Caisse générale 
pourrait n'en servir qu'à raison de 6,000 francs par an. La dépense devrait 
donc être augmentée <le pareille somme. 

Un troisième point est celui relatif au nombre _de pensions à conférer 
8 
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chaque année. li est difficile d'admettre que le chiffre de !52 pensions puisse 
être invariable. li a été constaté que pendant les cinq dernières années ( -t 867-. 
187 J) fa moyenne des pensions._ouverlcs a été de ~8 pour les caisses provin­ 
ciales et de 54 pour la Caisse centrale. Ces nombres doivent être augmentés, à 
couse de l'accroissement de celui des participants, cl l'on peut entrevoir que 
chaque année apportera un nouveau contingent de plusieurs pensions, à 
joindre aux J 52 pensions actuellement à conférer. • · 

Les observations qui précèdent modifient le travail ile ln direction de comp­ 
tubilité générale et des pensions, et nous obligent à présenter u,, compte 
fictif portant les modifications signalées. 

1\lais auparavant, abordons les critiques auxquelles ont donné lieu le rap- 
port. du Département de l'Intérieur et le tableau qui l'accompagne. , 

Dans sa lc~tre du 16 avril, l'honorable IU. Malou <lit que la demande de-sub­ 
side de f ,500,000 francs n'est pas suffisamment justifiée, et, à l'appui de son 
opinion 1 il cite un passage du rapport à 1\1. le Ministre de l'Intérieur, conçu 
en ces termes : 

" Mais ces ressources étant insuffisantes pour satisfaire. aux besoins de la 
,, nouvelle institution, une subvention du Trésor public de f )!>00,000 francs, 
» est nécessaire, ainsi ,1ue le constate le tableau ci-joint. » , 

Pris isolément, ce passage n'en dit pas assez; il est incomplet .. li faut y 
joindre le suivant: 

, 

·(( Il résulte du comple fictif que les ressources Je la Cuisse générale pour- 
" ront être évaluées, à lu 54,, année de son existence, à . fr. 8061rs04 » 

1 

,, et les dépenses il . . . 666,870 » 

>) soit en plus pour les recettes . fr. 159,629 » 

» somme qui sera suffisante pour parer aux éventualités qui pourront se pré­ 
» senlcr. >) 

Celte conclusion est omise. Elle est importante cependant, car elle corn­ 
plète l'intention qui a présidé à l'élaboration de cc travail, dans lequel on a 
établi les calculs d'après des faits, constatés pour fa plupart en 1871, époque 
où le nombre des participants n'était pas encore arrivé à un chiffre aussi con­ 
sidérable que celui atteint aujourd'hui etqu'il atteindra dans la suite. 

C'est là, sans doute, cc que l'auteur du travail a voulu 'prévoir en disant que 
l'excédant serait suffisant pour parer aux éventualités qui pourraient se pré­ 
senier , pnrcc qu'il fallait foire- une large part aux circonstances défavorables 
qui peuvent se produire. En prenant pour base les faits existants pendant les 
dernières années, les calculs établis, exacts pour cette époque, deviennent 
plus ou moins hypothétiques pour l'avenir. 

~I."lc~linistre des Finances estime que le tableau joint au rapport démontre 
l'exagération du subside d'un million et demi réclamé de l'État. L'honorable 
M. Malou s'appuie d'un compte fictif, dressé d'après les éléments admis par le 
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Département de l'Intérieur, et qui tend à çtablir qu'une subvention de 
f.if>0,000 francs suffirait pour couvrir les charges de la Caisse générale. Ce 
compte solde avec un excédant <le !$,296 francs. Ce résultat serait seulement 
admissible si l'on pouvait partir de cc principe que le nombre des pensions ne 
s'accroîtra pas, et que les extinctions viendront compenser les pensions nou­ 
voiles, dès la 30e année Or, cela n'est pas, puisque les calculs ont été basés 
sur des faits plutôt défavorables à la caisse, ainsi que nous pensons l'avoir 
démontré plus haut. Du reste, il serait impossible, avec des ressources sires­ 
treintcs, d'administrer une institution de l'importance de la caisse CJU'il s'agit 
de créer, attendu qu'il faut prévoir des éventualités qui déjouent parfois tous 
les calculs. 

Il estpeut-être inutile de pousser plus loin nos réflexions sur les arguments 
développés dans la missive de M. le Ministre des Finances, parce que ceux-ci 
portent sur un compte fictif qui doit être modifié, à cause des différents points 
que nous-venons de signaler, et dont les résultats seront autres, parce que les 
charges dépasseront, dans une certaine mesure, l'appréciation qui en a été 
fuite. 
, Cependant il nous semble opportun de rencontrer ici un passage de là note 
du Département des Finances destiné à éclairer l'opinion de l'honorable 
M. ~Ialou. 

. 
« Supposons qu'un instituteur, âgé de 25 ans et jouissant d'un revenu de 

1J ,f ,?>00 francs, veuille se constituer à son profit exclusif, non pas à la caisse­ 
» cl~ prévoyance, mais à charge de la Caisse <le retraite, sous ln garantie de 
)) l'Etat, une rente viagère à capital abandonné ..... » 

Cette supposition est Loule gratuite, et les chiffres qui en découlent n'ont 
aucune application à la réalité. 
En effet, il n'est peul-èlrc pas un instituteur primaire de 2?$ ans en jouis­ 

sance d'un traitement de 1 ioOO francs. Ce revenu exceptionnel n'est guère 
attribué qu'aux chefs d'école ayant de nombreuses années de services, cl par 
conséquent, beaucoup plus de 2r$ ans d'ftge. 

Du dernier rapport lt·icnnal sur la situation de renseignement primaire 
(période 1867~1869; p. 244), il résulte que, sur 5,689 instituteurs et institu- 
trices de tout grnde: ' 

6HJ 
1~041> 
441 

1,~82 

avaient de !Ha à 1,175 francs en moyenne; 
fH7 à 1,184 
060 à 1,174 
688 à l,14t> 

La moyene de traitement était: 

Pour les 2,9a9 instituteurs. 
, - 765 institutrices 

1,282 sous-instituteurs . 
685 sous-i nstitutrices. 

1,262 francs, 
1,246 
1,007 
899 
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Pour tout le royaume, la moyenne générale était de 1,1 [)8 francs. Moyenne 
des pensions : 3~9 francs. 

C'est ici l'occasion de rappeler que les instituteurs se trouvent dans <les con­ 
ditions toutes particulières. L'exiguïté de leurs ressources ne permet point de 
leur imposer <le plus lourdes charges au profit de la Oaisse générale de pré­ 
voyance, et lu nature de leurs fonctions les expose davantage aux maladies cl 
aux infirmités, par conséquent, à l'obligation de solliciter de bonne heure 
lem: mise à t'a retraite. - 

Ces considérations ont motivé des mesures spéciales en faveur des hommes 
,, d'école, dont la position est partout modeste, mais dont les services commen- 

cent à être généralement appréciés. - 
En France, un récent projet de loi admet les instituteurs à la pension après 

2~ années de services et ~O ans d'âge. L'État supportera les suites de cette 
dérogation aux lois sui· la matière. 
En Prusse, le Trésor public pourvoit seul aux pensions des instituteurs, 

qui versent simple mr-nt une retenue dans lu caisse spéciale de leurs veuves et 
de leurs orphelins. 

En Suède, les communes doivent une retraite à leurs.instituteurs. UÉtat 
intervient dans lu dépense par <les subsides annuels. 
füi' ltalie , après d'autres, la ville de Monsclicc vient d'instituer une caisse 

de pension pour ses instituteurs , leurs veuves et leurs orphelins. La retraite 
des instituteurs sera liquidée à raison d'un huitième du-traitement pour chaque 
période de cinq années de services. . · 

D'après les statuts d9 toutes les caisses de prévoyance approuvées pnr le 
Gouvernement belge, en faveur des ouvriers , les patrons interviennent dans 
les versements pour -une part égale à celle f ournie par les traoailleurs.. 

Le devoir de répon<l1·e à href dcilai aux demandes qui nous sont faites, nous 
empêche d~ multiplier les exemples de dispositions favorables aux institu­ 
teurs en cc qui concerne leurs cuisses de retraite. 

' 

5m0 QUESTIOi'i. - Cc subside doit-il être consenti à titre d'avance, ulté­ 
rieurement remboursable, ou bien abandonné complétement au bénéfice de 
la cuisse? - 

Comme l'a dit ,1. Polfvliet dans son rapport à M. le Ministre de l'Intérieur , 
celle qucsl i on est fort dclicate , si l'on prend en considération les nombreux 
sacrifices imposés aux. participants de certaines caisses provinciales. 

Le système de Iajre paye•· une partie de la subvention par les intéressés 
ne paraît pas équitable, puisqu'il aurait pour conséquence de foire tomber 
encore de lourdes cha1·gès sur ceux qui-ont déjà, durant un grand nombre 
d'années, subi des rcteuues-extraordinaires, il aurait aussi pour effet d'irn­ 
posei- des redevances plus élevées aux instituteurs en fonctions pendant Ia 
période déccnnale , qu'à ceux qui contribueront à 1a Caisse générale en 1885. 

Cette churgc nouvelle se justifierait d'autant moins, que c'est de l'orga­ 
nisation des caisses isolées que découle, en premier lieu, le vicequi a pro­ 
duit la situation laissant aujourd'hui lant à désirer sous tous les rapports. 

Si toutes les caisses avaient été réunies dès le principe, la position de 
toutes aurait été meillcurq , quoiqu'une intervention puissante fût indispen­ 
sable. 
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IJa centralisation de toutes les caisses aurait permis au Gouvernement­ 
d'exercer une action bienfaisante et.un contrôle incessant sur les opérations, 
qui auraient eu plus d'ensemble; tandis que maintenant les participants <le 
plusieurs provinces ont versé des cotisations plus considérables que leurs 
collègues d'autres parties du pays. 

La bienveillance du Gouvernement devrait donc s'étendre sur une caté­ 
gorie de fonctionnaires tels que les instituteurs primaires , que l'on doit 
considérer comme étant les victimes de statuts mal élaborés, qui leur ont 
été imposés, et dont ils ont dû subir les effets. 

La subvention pétitionnée ne s'applique pas seulement à la situation future 
de ln caisse, elle est surtout et presque exclusivement destinée à couvrir les 
charges léguées par les caisses provinciales. ' 

Il semble donc que l'État devrait intervenir pour toute la dépense relative 
à l'arriéré, sans en foire rembourser une partie par les instituteurs, ce qui 
donnerait une situation égale pour tous les participants ruraux. 

C'.cst le vœu que nous vous prions, Messieurs, d'exprimer à M. le Ministre 
de l'Intérieur, en lui donnant l'assurance que dans l'avenir aucun subside 
extraordinaire ne sera plus sollicité du Trésor public. 

Si notre vœu était admis, il entraînerait la suppression de l'article 94 du 
projet de statuts, qui n'aurait plus <le raison d'être. 

4me QUESTION. - Le taux des retenues, fixé à 5, 5 1/~ et 4 'p. 0/o, suivant 
l'importance des traitements des instituteurs, est-il réellement suffisant, même 
en tenant compte <les ressources accessoires de la caisse, pour assurer le 
service des pensions qu'il s'agit d'allouer aux instituteurs. à leurs veuves, à 
leurs orphelins, ainsi que des secours éventuels à leurs ascendants? 

Cette question a été soulevée dans la note jointe à la dépêche de 1\1. le 
Ministre des Finances. 

L'auteur de celle note incline à croire qu'à raison des avantages <le tout 
genre, promis aux instituteurs, la subvention du Gouvernement, fût-elle 
même de 1 ~~00,000 francs, serait absorbée pflr les charges de toute nature 
auxquelles la caisse est appelée à faire face, si les contributions des partici­ 
pants n'étaient augmentées du même coup dans une très-forte mesure. 

Pour démontrer la valeur de son opinion, l'auteur établit des points de 
comparaison entre la Caisse générale de prévoyance et la Caisse de retraite 
sous la garantie de l'État. 

Nous ne saurions partager cette manière de voir, parce que nous n'aperce­ 
vons point d'analogie entre ces institutions. 

En effet, la Caisse de retraite a des participants volontaires. lis déposent 
leurs fonds parce que leur intérêt les engage à en opérer le versement dans 
un but déterminé d'avance. Si la mort vient les surprendre avant qu'ils aient 
atteint l'âge indiqué, les versements effectués ne profitent pas aux autres 
assurés. 

Il en est autrement pour la Caisse générale de prévoyance. La contribution 
est obligatoire pour tous indistinctement. Il se présente toujours des fluctua­ 
tions de diverse nature. Chaque année un certain nombre d'instituteurs ces­ 
sent leur affiliation à la caisse, sans donner ouverture à pension. L'institution 

1 



[ N° i~6.) ( 54) 

bénéficie tic leurs versements. Les sortants sont remplacés par <le nouveaux. 
paeticipants , <le là, des retenues extraordinaires qui viennent accroître les 
rcssourees résultant de la redevance normale. ' 

En outre, pot~ jouir d'une pension, quel qne soit l'âge auquel elle est 
sollicitée , il faut que l'intéressé se trouve clans de certaines conditions q11c 
les statuts déterminent. 

La principale est d'avoir contribué pendant dix années nu moins, sauf le 
cas exceptionnel d'infirmités provenant de l'exercice des fonctions. _ 

Les veuves ne peuvent obtenir de pension <1ue si le mari avait dix années 
de service, el que le mariage a duré trois ans. 
li en est de même des orphelins, qui ne peuvent obtenir de pension <1uc si 

leur père avait dix années de participation. 
Cc sont là toutes conditions qui modifient la règle générale. 
L'auteur de la note affirme que les retenues ordinaires et extraordinaires 

imposées aux instituteurs sont de beaucoup trop faibles pour que la nouvelle 
caisse puisse assurer à eux seuls les pensions prévues par le projet de sta­ 
tuts, sans compt cr les pensions de veuves, d'orphelins et les secours aux 
ascendants. 

Les craintes exprimées à cc sujet paraissent être exagérées. 
Depuis l'existence de la Caisse centrale de prévoyance, il n'a été accordé 

que deux secours à des ascendants, cl cela pendant une période de vingt-cinq 
années, et sur un nombre de plus <le deux mille participants, pendant les der­ 
nières années. 

En quelque sorte, celle charge ne figure clone dans les statuts que pour 
mémoire. 
En tenant compte aujourd'hui <l'un revenu de 450,000 francs (non compris 

les intérêts des capitaux réunis), pour la Caisse générale, on trouve que 
chaque parlicipanl aura, en moyenne, une mise <le fr. 65 8 es. La partattri­ 
buée, rien rp1e pour la retenue ordinaire, est de 46 francs par instituteur. 

Or, la Caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs ur­ 
bains, malg1·é le montant des revenus <les afliliés , plus élevé que celui des 
caisses provinciales, n'a par participant fJUC fr. t)7 60 es, pour la retenue 
ordinairc , et fr. 78 90 C5 sur la totalité <les ressources , non compris les 
intérêts des capitaux placés. 

li en résulte que le taux de la retenue ordinaire de la nouvelle caisse serait 
suffisant, avec la subvention sollicitée, car la Caisse centrale a pu exister 
pendant vingt-cinq années sans recevoir aucun subside de l'État, ni des pro­ 
vinces; et cependant clic se trouve dans une situation très-favorable. 

La Caisse 'des secrétaires communaux. n'a pour part des affiliés que 
fr. f2 61 es du chef de la retenue ordinaire; mais celte part s'élève dans de 
notables proportions lorsqu'on tient compte des subsides des communes, dès 
provinces et de l'État, accordés à celte institution; y compris tous les avan­ 
tages de celte nature, la part monte à fr. ~6 40 c'. 
Pourquoi la loi n'accorderait-elle pas aux instituteurs la même faveur 

qu'aux secrétaires communaux? , \ 
Les iustitutèurs sont des fonctionnaires de l'Etat, tout comme les' secré­ 

tnires des communes. Cela est si bien .reconnu , notamment par la loi du 
25 septembre 1842, que l'État contribue par des subsides à toutes les dépenses 



( 55 ) 

qui ont l'enseignement primaire pou1· objet : construetions , réparations, 
app •. oprlations , ameublement de maisons d'école; traitements des institu­ 
Ieurs, bourses d'études normales, etc. Si les communes nomment leurs insti­ 
tuteurs, c'est l'État qui les dirige, les surveille, les punit, les récompense; il 
leur accorde des encouragements qui consistent en mentions honorables, en 
livres, en grati{içations; l'État accorde des subsides aux caisses provineiales , 
en certains cas, que les l'èglements déterminent, le Trésor public paye direc­ 
tement des parts de pcnsion.. Enfin, sur les rapports <le ses inspecteurs, le 
roi décerne aux hommes d'école la distinction suprême qui couronne leurs 
services. 

Ce que nous di~ons du pouvoir central s'applique parfaitement aux pro­ 
vinces. Comme l'Etat, elles contribuent aux dépenses de ,1' instruction pri­ 
maire; elles subsidient les caisses de prévoyance, comme l'Etat, elles surveil­ 
lent l'enseignement cl les instituteurs; elles stimulent les maîtres et les élèves 
par des concours; elles accordent un appui financier aux instituteurs qui 

' débutent dans leurs fonctions; elles favorisent pa1· des subsides les études 
normales. 
L'intervention des communes, des provinces cl de l'État, au même titre 

que pour la Caisse centrale des secrétaires, permettrait de supprimer le sub­ 
side extraordinaire d'un million et demi, ainsi quo la subvention ordinaire de 
2!>,000 francs, et la Caisse générale pourrait acquitter toutes les charges du 
passé, toutes celles t{ÛC pourrait créer l'avenir. 

· L'obligation, imposée aux communes d'intervenir dans la pension des insti­ 
tuteurs, ne serait pas exorbitante. Le total des traitements réunis pour la 
Caisse géuéralc s'élèverait à 8,2621810 francs. , 

Calculée à 2 p. 0/0, la part de toutes les communes du Royaume serait 
de. . • . . . _ . . . . . . . . fr. , 16f'>,2~6 >> 

L'État, à raison dei p. 0/o, payerait. . . 82,628 ,, 
Les provinces, 1/, 0/o. . 2016?,7 1> 

TOTAL. . fr. 268,!S41 )) 

A quelle somme s'ajouteraient les retenues ordinaires et ex- 
traordinaires . . . ,,. . fr. 
et les intérêts des subsides déposés à la caisse d'épargne. 
puis les intérêts des capitaux placés à la fin de 1871 

TOTAL GÉNÉRAL. 

568,000 » 

2iS,OOO ,, 
,( 2t>,239 » 

. fr. 786,780 )) 

Nous terminerons par le compte fictif ci-joint('), la démonstration que le 
subside cle 1 ~oOO;OOO francs est nécessaire à fa Caisse générale, en l'absence 
des ressources sus-indiquées. 

(1) Cc rap1101·t n élé publié aux A 1111ales parleme111t,i1·es de la sessioa t 873-18;.t., p. 6j0. 
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li résulte de ce travail que les recettes s'élèveront en 19{0,àfr. 
et les dépenses à . . . . . . . . . • . . 

728.,0?S6 u 

704.750 » 

OlFFÉRENC,E, . fr. 25,506 )) 

1 

Il serait impossible de justifier d'une autre manière la subvention deman­ 
dée, attendu que les calculs étant basés sui· des probabilités, ne peuvent pas 

, prévoir complélement les faits susceptibles de se produire. 
Dans la prévision que la Caisse générale viendrait un jour à péricliter, on 

pourrait insérer clans le projet de statuts annexé au rapport _de la section 
centrale, une disposition analogue à celle de l'art. 93 des statuts de la Caisse 
centrale, conçue en ces termes : 

« Si les ressources de la Caisse sont insuffisantes pour le service des pen­ 
» sions inscrites, les retenues seront augmentées; si les ressources sont encore 
,, insulllsantes , après que les retenues auront été augmentées, les pensions 
» seront réduites do la manière qui sera déterminée ,par arrêté royal. » 

Ce serait là une garantie ponr le Gouvernement; elle nous semble sauve­ 
garder d'une manière satisfaisante les intérêts du Trésor. 

Nous vous prions, Mcssicur_s, de donner votre complète adhésion à notre 
présente réponse, et <l'exprimer à IU. le M inistre de l'Intérieur le vif désir que 
nous témoignons, au nom de Lous les instituteurs, de voir voter, encore pcn­ 
dant la session actuelle 1 le projet de loi soumis à la Législature. 

Agréez, Mcssiems, l'assurance de notre considération distinguée. 

Les membres clli conseil, 
J. J. CAIUPION. 

F. LAUTER$. 

J. DE DoNCKER.' • 
Bruxelles, le 27 mai 1875. 

M. le président propose d'ajouter au présent rapport la disposition sui­ 
vante : 

cc Si lu situation de la Caisse le permet clans l'avenir, l'État aura Je droit 
)) d'c,..iger le remboursement partiel ou total de la subvention de !,~00,000 
,, francs accordée par le Gouvernement. >> 

Celle proposition est adoptée. 
Mises aux voix, les conclusions du rapport ci-dessus sont également adop­ 

tées. 
Le Présideiü, 
E. St>l\ONCK. 

, Le Secrétaire, 
J. F: W10N. 


